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Le ministre de l’éducation nationale et de la jeunesse, 
 
VU le code général de la Fonction Publique ; 

VU le décret n° 2017-1052 du 10 mai 2017 modifié portant statut particulier du corps interministériel des 
conseillers techniques de service social des administrations de l’État ; 

 

ARRETE 

Article unique : Sont inscrits sur la liste d’aptitude d’accès au corps des conseillers techniques de service 
social des administrations de l’Etat au titre de l’année 2023, les assistants principaux de service social dont 
les noms suivent : 

Liste principale : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

…/… 
 
 
 
 

 

Rang Prénom et Nom Académie 

1 Brigitte RIAT    STRASBOURG 

2 Hélène COURTOIS AMIENS 

3 Anick CRAMER   GUADELOUPE  

4 Muriel FAUCON AIX-MARSEILLE 

5 Sophie FLEURY NANTES 

6 Christophe NAUDI VERSAILLES 

7 Johanna SOULA NORMANDIE 

8 Sandrine MALMARTEL-BILAD CRETEIL 

9 Baya MAMECHE CRETEIL 

10 Isabelle COTTIN CLERMONT-FERRAND 

11 Fabienne TERHA BORDEAUX 



 

 

 

Liste complémentaire : 

 

Rang Prénom et Nom Académie 

1 Catherine DELORY MONTPELLIER 

2 Emmanuelle DURBECQ REIMS 

3 Béatrice PAGES MARTY TOULOUSE 

4 Astrid SQUILLARIO DIJON 

 
 

Fait, le 29 juin 2023 
 
 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Voies et délais de recours 
Si vous estimez devoir contester cette décision, vous pouvez former : 
- soit un recours gracieux ou hiérarchique, 
- soit un recours contentieux devant la juridiction administrative compétente. Ce recours n’a pas d’effet suspensif.  
Si vous avez d’abord exercé un recours gracieux ou hiérarchique dans un délai de 2 mois à compter de la notification de la présente décision, le délai pour 
former un recours contentieux est de 2 mois* : 
- à compter de la notification de la décision explicite de rejet du recours gracieux ou hiérarchique 
- ou à compter de la date d’expiration du délai de réponse de 2 mois dont disposait l’administration, en cas de décision implicite de rejet du recours gracieux 
ou hiérarchique. 
Dans les cas très exceptionnels où une décision explicite de rejet intervient dans un délai de 2 mois après la décision implicite – c’est-à-dire dans un délai de 4 
mois à compter de la notification de la présente décision – vous disposez à nouveau d’un délai de 2 mois* à compter de la notification de cette décision 
explicite pour former un recours contentieux 
En cas de recours contentieux, vous pouvez saisir le tribunal administratif au moyen de l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le 
site Internet www.telerecours.fr. 
*4 mois pour les agents demeurant à l’étranger 
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